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Mandat du Programme 
des Nations Unies pour le 
Développement
Le PNUD soutient les pays sur la voie des objectifs de développement durable 
par le biais de programmes fondés sur les priorités nationales de développement, 
comme le prévoit l’examen quadriennal complet des politiques du système 
opérationnel des Nationsw Unies. 
Globalement, l’éradication de la pauvreté reste au cœur de son action.  
Le plan stratégique actuel du PNUD qui couvre la période 2022-2025 décrit son 
travail comme suit :

a Soutenir les pays dans trois directions de changement : 
transformation structurelle, ne laisser personne de côté et résilience ;

Par le biais de six solutions de référence : pauvreté et inégalité, 
gouvernance, résilience, environnement, énergie et égalité des 
genres ;

Renforcées par trois catalyseurs : l’innovation stratégique, la 
numérisation et le financement du développement.

b

c

dz.undp.org
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Descriptif du PNUD et  
historique en Algérie 
Le Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD) est 
l’une des plus importantes agences 
de coopération multilatérale et de 
développement au sein du système 
des Nations Unies.

Présente dans quelque 170 pays et 
territoires à travers le monde,  
le PNUD apporte son expertise, sa 
connaissance des bonnes pratiques  
et sa maitrise de l’innovation pour  
aider les pays à élaborer et mettre  
en œuvre des politiques publiques 
et des réformes structurelles qui 
contribuent à la réalisation de 
l’Agenda 2030 et des Objectifs de 
Développement Durable. 

Le Programme des Nations Unies 
pour le Développement est présent 
en Algérie depuis 1977 et compte 
actuellement plus d’une  
cinquantaine de collaborateurs. Il fait 
partie du Système des Nations Unies 
en Algérie dont l’action est structurée 

par le cadre de coopération des 
Nations Unies pour le Développement 
Durable (CCDD) et dont la version 
actuelle couvre la période 2023-
2027. En alignement avec le CCDD, le 
mandat du PNUD est mis en œuvre à 
travers un plan quinquennal (document 
de programme pays) concerté avec les 
pouvoirs publics, basé sur une analyse 
commune des défis et des priorités 
de développement du pays. Tout 
comme le CCDD, l’actuel document 
de programme pays couvre la période 
2023-2027 et a été adopté en février 
2023 par son conseil d’administration.

Le document de programme pays 
du PNUD s’inscrit donc à la fois dans 
les priorités de son Plan stratégique 
(2022-2025), est aligné sur le Plan 
d’action du Gouvernement algérien 
pour 2021-2024, et est enraciné dans 
la théorie du changement présentée 
dans le Cadre de Coopération des 
Nations Unies pour le Développement 
Durable (2023-2027).
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En Algérie, le PNUD facilite la mise en œuvre de solutions de développement 
intégrées autour de trois des grands axes du Plan-cadre de coopération pour 
2023-2027, à savoir :

Nature,  
climat,  
énergie

Croissance 
économique  

inclusive 

Gouvernance 
démocratique

Grâce à sa programmation, et tout en veillant à 
ne laisser personne pour compte, le PNUD vise à 
influer sur 

La création d’emplois et la formation de 
revenus dans une économie diversifiée;

Le renforcement de la transparence et 
l’application du principe de responsabilité 
afin de garantir la mise à disposition de 
services publics de qualité ;

L’élargissement de l’action menée dans le 
domaine de la gouvernance démocratique et de 
l’état de droit afin de renforcer le contrat social, 
conformément à la Constitution de l’Algérie et 
aux cadres normatifs internationaux  ;

Le PNUD  
en Algérie 

La concrétisation des engagements pris au 
niveau national et mondial en faveur de la 
prévention et de l’atténuation des effets des 
changements climatiques.
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Les Zones  
d’intervention  
du PNUD  
en Algérie :

La plupart des initiatives du 
PNUD en Algérie contribuent 
au renforcement des capacités 
nationales et des cadres 
réglementaires et ont pour cette 
raison une portée nationale. 

Certains projets du PNUD en 
Algérie sont également mis 
en œuvre au niveau local. Les 
localités de nos projets sont 
illustrées sur la carte ci-contre 
selon le code couleur suivant :

Les localités du portefeuille Gouvernance 
démocratique

Les localités du portefeuille 
Nature, Climat et Energie
Les localités du portefeuille Croissance 
économique inclusive
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Les Zones  
d’intervention  
du PNUD  
en Algérie :

Les localités du portefeuille Gouvernance 
démocratique

Les localités du portefeuille Croissance 
économique inclusive
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Portefeuilles, 
projets et 
initiatives du 
PNUD en Algérie 

Les initiatives 
du PNUD en 
Algérie 
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Portefeuille : 
Nature, Climat 
et Energie 
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Le gouvernement a lancé son 
processus de planification nationale 
de l'adaptation (PNA) en 2018, avec 
pour objectifs de l'ancrer dans les plans 
et stratégies existants, y compris les 
plans de développement sectoriels. 
Le projet vise à apporter des solutions 
aux défis observés en 1) renforçant 

la gouvernance de la planification 
de l'adaptation et la coordination 
institutionnelle, 2) consolidant la base 
factuelle qui permettra de concevoir 
les solutions d’adaptation, et 3) en 
catalysant l’engagement du secteur privé 
dans l’adaptation et en augmentant son 
financement.

39  
mois

USD 2,85 
millions

Partenaires 

Appuyer l’élaboration du Plan national d’adaptation Appuyer l’élaboration du Plan national d’adaptation 
pour jeter les bases d’une adaptation à long termepour jeter les bases d’une adaptation à long terme

Elaboré conjointement avec l’Agence 
Nationale pour la Promotion et 
la Rationalisation de l’Utilisation 
de l’Energie (APRUE), la présente 
initiative vise à appuyer le programme 
national d’efficacité énergétique et 
de mobilité durable. L’appui du PNUD 
s’articule autour des cinq objectifs 
suivants 1) Promouvoir l’innovation 
et l’entrepreneuriat au service de la 

transition énergétique, 2) Appui au 
renforcement de l’efficacité énergétique 
en Algérie, 3) Appui au développement 
de l’hydrogène vert comme alternative 
pour décarboner l’industrie à travers des 
usages diversifiés, 4) Promotion de la 
mobilité durable et propre, et 5) Appui de 
l’émergence de la gestion intelligente de 
l’énergie. 

18  
mois

Á 
déterminer 

Partenaires 

Énergie et Innovation pour un développement 
durable en Algérie 
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Ce projet aborde les principaux 
obstacles liés à la gestion intégrée des 
déchets solides tout en contribuant 
à la mise en place d’une économie 
circulaire qui entraînera des réductions 
d’émissions de gaz à effet de serre 
grâce à 1) la gestion intégrée et la 
minimisation des déchets solides, 2) la 

création de valeur par le traitement et la 
transformation des déchets solides, 3) la 
réplication dans d’autres villes à l’échelle 
du territoire du modèle de gestion 
intégrée des déchets communaux et 
enfin 4) la capitalisation et la diffusion 
des enseignements tirés du projet. 

60  
mois

USD 4,41 
million

Partenaires 

Le projet a pour but d’appuyer l’Algérie 
à préparer et à soumettre son premier 
rapport biennal de transparence, ainsi 
que son deuxième rapport biennal 
de transparence et ce conjointement 
avec sa quatrième communication 
nationale pour le respect des obligations 
découlant de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements 
climatiques et de l’Accord de Paris. Plus 
spécifiquement, le projet permettra 
de mettre à jour et de renforcer la 
base de données d’informations sur 
le contexte national et la capacité 
analytique et technique des principales 
institutions nationales d’intégrer les 

priorités en matière de changement 
climatique dans les stratégies 
nationales de développement et les 
politiques sectorielles pertinentes. Le 
projet s’appuiera sur les travaux et les 
enseignements tirés des première, 
deuxième et troisième communications 
nationales, de l’élaboration du premier 
rapport biennal actualisé et des études 
ultérieures réalisées dans tous les 
secteurs aux niveaux national et local 
en relation avec les changements 
climatiques, ainsi que du processus de 
consultation et d’analyse internationales 
qui sera entrepris après la soumission du 
premier BUR à la CCNUCC. 

Appui à l’élaboration de la 4ème communication et 
du premier rapport biennal de transparence

AIM-WELL: Gestion intégrée de l’énergie des déchets 
au niveau local en Algérie

48  
mois

USD 1,233 
million

Partenaires 
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Après avoir travaillé à renforcer la 
planification rationnelle et durable 
du complexe des zones humides de 
Guerbes-Sanhadja, un écosystème fragile 
de 42.100 hectares, qui permettra à terme 
de restituer près de 19 millions de litres 
d’eau aux zones humides, une nouvelle 
phase de ce projet pilote vise à amorcer 
une gestion optimale des déchets 
ménagers du village de Guerbes afin de 
préserver la zone humide des impacts de 
la pollution, tout en créant des emplois 
pour les habitants de la région. Cette 
nouvelle activité qui s’intègre dans une 
approche d’économie circulaire viendra 
compléter les efforts entrepris dans le 

cadre des précédentes phases qui ont 
permis la mise en œuvre du plan de 
gestion du complexe de zones humides et 
d’assurer 1) l’autonomisation d’un groupe 
de femmes rurales par le biais d’un 
micro-projet agricole, axé sur l’utilisation 
responsable de l’eau dans la chaîne de 
valeur de la figue de Barbarie, 2) la mise 
en place d’un volet d’éducation et de 
sensibilisation destiné aux représentants 
de la société civile, aux étudiants et 
aux agriculteurs de la région, 3) la 
reconstitution des écosystèmes dégradés 
et enfin 4) la diversification l’économie 
locale à travers la création et la mise à 
disposition d’un circuit écotouristique.  

60  
mois

USD 0,9  
million

Partenaires 

Gestion intégrée selon la convention Ramsar du 
complexe de zone humides Guerbès-Sanhadja 
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Le projet a pour objectif principal 
d’accélérer la préparation et les premières 
actions pour mettre en œuvre le Cadre 
mondial pour la biodiversité post-2020 
en fournissant un soutien financier et 
technique aux Parties éligibles au Fonds 
pour l’Environnement Mondial, mécanisme 
financier de la Convention sur la diversité 
biologique, dans leur travail d’examen et 
d’alignement de leurs objectifs nationaux 
inscrits dans leurs stratégies et plans 
d’action nationaux pour la biodiversité, 

leurs cadres politiques, et les cadres 
de suivi et financement avec le Cadre 
mondial pour la biodiversité. Le projet se 
compose de 3 composantes, 1) Examen 
rapide du NBSAP pour l’alignement 
sur le Cadre Mondial de la Biodiversité 
Kunming-Montréal (GBF), 2) Évaluation 
des systèmes de suivi, et 3) Alignement 
politique et institutionnel et examen de la 
cohérence avec le Cadre mondial de la 
biodiversité.

Appui à l’action précoce du Cadre mondial de la 
biodiversité pour l’Algérie

36  
mois

USD 0,3 
 million

Partenaires 

Le projet se concentre sur la résolution 
des défis multiformes auxquels sont 
confrontées les forêts du nord de 
l’Algérie, en particulier dans la région de 
la Haute Steppe. Ces défis, comprenant 
les impacts climatiques, la dégradation 
des terres et la perte de biodiversité 
exacerbés par les activités humaines et 
les facteurs de stress environnementaux, 
soulignent l’urgence d’une intervention 
globale. Le projet vise à promouvoir la 
conservation inclusive, la restauration 
et la gestion durable de l’écosystème 
forestier du pin d’Alep algérien. Les 
principales stratégies consistent à 

renforcer les cadres réglementaires, à 
améliorer la gestion des connaissances 
et à mettre en œuvre des solutions de 
financement innovantes. La pertinence 
du projet réside non seulement dans 
son impact local, bénéficiant à plus de 
850 000 personnes, en mettant l’accent 
sur l’autonomisation des femmes, mais 
aussi dans sa contribution aux objectifs 
environnementaux mondiaux, s’alignant 
sur les objectifs du 8ème cycle du Fonds 
pour l’Environnement Mondial, les cibles 
du Protocole de Nagoya et soutenant les 
Objectifs de Développement Durabels liés 
à l’action climatique et à la vie terrestre.

Restauration et gestion forestière durable des 
écosystèmes de la pinède algérienne

60  
mois

USD 4 
 million

Partenaires 
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Croissance 
économique  
inclusive
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Le projet vise à encourager l’employabilité 
des jeunes (en particulier des jeunes 
femmes) et la création de richesse à 
travers la création d’un écosystème 
favorable au développement de 
l’ESS. Pour formaliser et faciliter le 
développement de l’ESS, des actions 
seront entreprises pour contribuer à 
la formulation d’un cadre institutionnel 
et juridique propice, ainsi que pour 
renforcer l’écosystème de l’ESS et de 
ses structures en Algérie. Au niveau 
global, l’ESS est particulièrement 
créatrice d’emploi dans les domaines 
de l’aide et de l’accompagnement à 

la personne, des soins et des services 
à domicile, de l’animation, des foyers, 
résidences sociales et services pour les 
jeunes, du logement social, des activités 
locales d’insertion, de la mutualité, de 
radiodiffusion locale, des régies de 
quartier, des sociétés coopératives, 
du sport, du tourisme social et familial.  
Le projet renforcera les capacités 
des organisations et acteurs de l’ESS. 
Enfin, le projet encouragera la création 
d’opportunités concrètes d’emplois et de 
financement répondant aux principes et 
fonctionnement de l’ESS pour les jeunes 
et les femmes.

Partenaires 

L’Économie Sociale et Solidaire (ESS) au service 
d’une inclusion économique durable des jeunes 
entrepreneures et entrepreneurs en Algérie

Ce projet s’inscrit dans un programme 
financé par l’UE portant « Appui à 
la gestion des finances publiques 
et la mobilisation des ressources 
domestiques ». Le PNUD, en partenariat 
avec le Ministère des Finances, mobilisera 
l’expertise nécessaire et déploiera les 
meilleures pratiques afin d’améliorer 
la transparence et la redevabilité 
budgétaires en intégrant la dimension 
relative à l’égalité entre les femmes et les 

hommes afin que le financement public 
promeuve des politiques spécifiques 
favorisant la participation des femmes à 
la vie économique, sociale et publique. 
Il s’agira d’un programme d’assistance 
technique et de renforcement des 
capacités de 3 ans soutenu par de solides 
partenariats avec diverses organisations 
gouvernementales, des commissions 
parlementaires, des médias et la société 
civile.

Partenaires 

Renforcer la transparence et la redevabilité  
budgétaire, en tenant compte de l’égalité  
des femmes et des hommes

42  
mois

USD 7,5 
 million

36  
mois

USD 1,64  
 million
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L’objectif principal de ce projet est 
d’encourager la réussite des projets 
d’innovation menés par des femmes et 
des jeunes en soutenant l’écosystème de 
l’innovation en Algérie et en identifiant 
les secteurs prioritaires. Pour se faire, 
le projet appuie le renforcement des 
capacités des structures institutionnelles 
d’appui à l’innovation pour mieux soutenir 

les créateurs de projets ; mais aussi les 
institutions financières pour améliorer 
leurs capacités d’analyse et d’évaluation 
des projets innovants. Le projet soutiendra 
également des projets portés par des 
femmes et des jeunes afin d’optimiser 
leur chance d’accès à la labélisation 
« startups »/« projet innovant » et aux 
programmes d’incubation.

Partenaires 

Encourager la réussite des projets d’innovation 
menés par des femmes et des jeunes en soutenant 
l’écosystème de l’innovation en Algérie

Ce projet de développement s’inscrit 
dans le cadre de l’initiative globale UNDP 
Insurance & Risk Finance Facility (IRFF). 
Son objectif est le suivant : Contribuer à 
renforcer la résilience des populations 
les plus exposées aux risques dans le 
pays par l’appui au développement de 
solutions d’assurance inclusive et de 
financement des risques.  Cet objectif 
sera atteint notamment au travers 1) du 
renforcement de la capacité des acteurs à 

développer et accompagner des solutions 
d’assurance inclusives, 2) la sensibilisation 
des communautés à l’importance des 
mécanismes d’assurance comme garantes 
de leur couverture en cas de catastrophe 
naturelle, et 3) la mise en place d’actions 
concrètes pour améliorer la couverture 
de ces communautés afin de renforcer 
leur résilience face aux aux changements 
climatiques les plus saillants.

Partenaires 

Appui aux parties prenantes pour une assurance 
inclusive en Algérie

24  
mois

USD 0,37 
million

24  
mois

USD 0,5  
 million
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Gouvernance 
démocratique
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Le PNUD et la Direction Générale de 
l’Administration Pénitentiaire et de la 
Réinsertion (DGAPR) poursuivront la 
prise en charge du détenu axée sur 
la réinsertion sociale. Pour y arriver, le 
projet accompagnera l’administration 
pénitentiaire et les associations 
partenaires dans la mise en place des 
conditions nécessaires pour la réinsertion 
sociale en accordant un intérêt particulier 

aux radicalisés et aux femmes. L’approche 
consiste à unifier les techniques de 
traitement de la population carcérale en 
priorisant la réinsertion sociale au sein des 
structures de la DGAPR, tout en assurant 
l’intervention de toutes les parties 
concernées (société civile et institutions 
nationales étatiques) ainsi que le partage 
d’expériences au niveau international.

Partenaires 

Projet d’Appui à la Réinsertion sociale des Détenus 
(Phase 2) 

La nouvelle phase d’appui à la Cour 
constitutionnelle est envisagée dans 
une perspective holistique visant à 
accompagner la mise en place de la 
nouvelle juridiction constitutionnelle 
et à l’appuyer en vue d’un exercice 
efficace de ses fonctions de garant 
du respect de la Constitution, des 
équilibres institutionnels et des droits et 
libertés des citoyens et des citoyennes. 
Dans cet objectif, le projet s’articule 

autour de deux axes principaux : (I) Les 
capacités de la Cour constitutionnelle 
dans l’exercice de ses attributions de 
contrôle de constitutionnalité, d’interprète 
des dispositions constitutionnelles 
et d’arbitre institutionnel sont 
renforcées (II) Les capacités de la Cour 
constitutionnelle dans la diffusion de la 
culture constitutionnelle et en matière 
de communication institutionnelle sont 
renforcées.

La Constitution au service des citoyens : Appui à la 
Cour constitutionnelle (phase 2)

48  
mois

USD 2,66 
million

48  
mois

USD 0,39  
million

Partenaires 

04
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L’objectif global de l’intervention est de 
créer un environnement plus propice 
à la progression de la carrière des 
magistrates. Pour ce faire, le plan initial 
de projet adoptera une approche à deux 

volets dans le but de définir les barrières 
structurelles et individuelles qui entravent 
l’accès des femmes aux postes de haut 
niveau dans le système judiciaire pour 
pouvoir ensuite y apporter des solutions.

Partenaires 

Soutien au développement de la carrière des femmes 
magistrates

L’objectif de ce projet est de renforcer 
les capacités institutionnelles en 
matière de santé pour accroître l’accès 
et l’utilisation des services d’urgence 
de qualité sanitaire par la population 
touchée par la pandémie Covid-19. 
Cet objectif sera poursuivi à travers : 
1) L’acquisition d’équipement médical 
de réponse à la COVID-19 (détection et  
prise en charge des cas cliniques) pour 
accroître la disponibilité et la qualité des 
services et donc améliorer l’accès aux 
soins à la population; 2) L’acquisition de 
matériel spécifique de protection (EPP) 

du personnel médical et paramédical 
pour améliorer la protection, et donc, 
les conditions de travail de celui-ci; 3) La 
formation du personnel médical concerné 
pour améliorer la qualification dans 
l’utilisation et l’entretien de l’équipement 
médical au service des citoyens algériens 
; et enfin 4) Une campagne stratégique 
de sensibilisation et de communication 
en appui à l’effort national est menée par 
rapport aux risques de contagion en appui 
à l’effort national de communication par 
rapport à la COVID-19.

Partenaires 

Réponse solidaire Européenne à la COVID-19 en 
Algérie  

12  
mois

USD 0,2 
 million

36  
mois

USD 43  
 million
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Le projet a comme objectif principal le 
renforcement de la capacité du système 
national de santé pour une riposte 
efficace à la pandémie coronavirus 
2019 et s’inscrit ainsi dans le « Plan 
National de préparation et de riposte 
à la menace de l’infection COVID-19 ». 
Pour le réaliser, le projet contribue aux 
capacités en équipement sanitaire pour 
le renforcement de la surveillance, de la 
détection précoce et de la prévention de 
la propagation de l’épidémie ainsi que 

pour le contrôle des normes de qualité 
et de sécurité d’emploi des produits 
de santé utilisés dans la lutte contre le 
COVID-19. Le projet renforcera davantage 
les compétences des professionnels de la 
santé, de cadres institutionnels en matière 
de réanimation médicale, de diagnostic 
de l’infection, de prise en charge 
thérapeutique de l’infection et de gestion 
des risques sanitaires.

Partenaires 

Appui aux secteurs de la santé et de l’industrie 
pharmaceutique dans la lutte contre la COVID-19

Dans le cadre du partenariat avec 
la Haute Autorité de Transparence, 
de Prévention et de Lutte contre 
la Corruption (HATPLC), le PNUD 
apporte son appui à la mise en place 
de mécanismes efficaces et efficients 
de suivi et de mise en œuvre de la 
Stratégie Nationale de Prévention et de 

Lutte contre la Corruption (SNPLCC). En 
2023, cet appui à notamment conduit au 
lancement de la stratégie nationale de lutte 
contre la corruption. Bien que la HATPLC soit 
le principal partenaire de mise en œuvre, 
le projet implique plus d’une dizaine de 
secteurs ministériels, organismes de contrôle 
et de conseil, ainsi que la société civile.

Appui à la Haute Autorité de Transparence, de 
Prévention et de Lutte contre la Corruption

24  
mois

USD 10 
million

12  
mois

USD 50,000  

Partenaires 
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Le projet CapDeL s’est articulé autour de 
4 piliers principaux : 1) Renforcement de 
la planification stratégique communale 
notamment en vue de créer des emplois 
et des revenus durables ce qui comporte 
la diversification de l’économie et 
l’exploitation optimisée du potentiel des 
territoires pour la création d’opportunités 
d’emplois et de richesses durables ; 2) 
Implication des acteurs locaux dans le 
développement local en s’appuyant sur 
la gestion participative, ce qui signifie 
la promotion de la participation des 
citoyens dans la gestion des affaires 
locales et le renforcement du dialogue 
entre les autorités, la société civile et les 
citoyens dans le cadre de la démocratie 

participative ; 3) Modernisation et 
simplification des services administratifs 
au niveau communal en améliorant 
l’accès des citoyens à des services 
publics de qualité, en réduisant le poids 
des formalités administratives à travers 
l’introduction des technologies de 
l’information et de la communication, la 
promotion de l’intercommunalité pour 
une meilleure complémentarité entre les 
territoires ; et  4) Gestion des risques et 
catastrophes au niveau communal par 
l’introduction de leur gestion dans la 
planification du développement local pour 
assurer sa durabilité et construire des 
territoires résilients.

Partenaires 

Commune modèles (CapDeL) : Démocratie 
participative et Développement Local

Dans le cadre du Plan Stratégique 
National (PSN) de lutte contre les IST/VIH/
SIDA 2020-2024 (cycle programmatique 
2021-2026) l’Algérie vise quatre résultats 
d’ici 2024, dont la réalisation sera 
appuyée par le PNUD dans le cadre de la 
présente subvention. Il s’agit 1) de réduire 
le nombre de nouvelles infections au 
VIH à moins de 500 par an, 2) réduire le 
nombre de décès de moitié, 3) Réduire 
les obstacles liés au respect des Droits 

Humains et à l’équilibre de genre et enfin 
4) Renforcer l’efficacité et l’efficience 
de la gouvernance et la coordination au 
niveau central et local ainsi que le suivi 
et évaluation du PNS dans une optique 
de pérennisation de la riposte et d’un 
système communautaire de lutte contre 
les IST/VIH/sida résilient. Ce projet fait 
partie d’une approche multi-pays menée 
conjointement avec la Tunisie.

Accélérer la réponse au VIH/SIDA et optimiser l’accès 
à la prévention, au dépistage et au traitement pour 
les populations clés 

7  
ans

USD 11,702  
million

Partenaires 

36  
mois

USD 3,2 
million
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A travers la mise en œuvre de ce projet, 
le PNUD accompagnera les actions du 
MJS et les parties prenantes concernées, 
dans le cadre du renforcement de 
l’autonomisation de la jeunesse en 
Algérie via la création d’un environnement 
propice permettant leur contribution au 
développement national. Cet objectif 
général contribuera aussi à consolider 
l’implication de la jeunesse dans la 
vie publique, sociale et économique. 
A ce titre, le projet vise à soutenir le 

Plan National du Gouvernement pour 
l’autonomisation des jeunes. L’objectif 
est de créer un écosystème adéquat 
où les jeunes peuvent développer leurs 
compétences, exprimer leurs idées, 
s’impliquer dans des projets et initiatives, 
et jouer un rôle actif dans la vie sociale. 
En investissant dans l’autonomisation des 
jeunes, le Ministère cherche à favoriser leur 
participation et à les positionner comme 
des acteurs clés dans la construction d’un 
avenir durable pour le pays.

Partenaires 

Appui technique et méthodologique au renforcement 
de l’autonomisation de la jeunesse en Algérie

24  
mois

USD 1  
million
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Cette initiative en cours de développement 
vise à mettre en œuvre une approche à 
deux volets pour intégrer efficacement les 
ODD au niveau local en Algérie. La première 
phase (Phase 1) comprend la préparation 
de le Revue Locale Volontaire (RLV). Cette 
phase garantira l’intégration des ODD 
dans la planification du développement 
local et le suivi des progrès, ainsi que 
le développement des mécanismes de 
suivi et de rapportage désagrégés. Elle 
favorisera l’inclusion et la participation 
des acteurs concernés, et renforcera la 
coordination et la collaboration sur la 

localisation des ODD entre l’ensemble des 
parties prenantes. En s’appuyant sur les 
résultats de la Phase 1 et sur les ajustements 
nécessaires identifiés dans son approche 
de la planification des ODD et de la collecte 
des données au niveau local, la Phase 2 
concentrera ses efforts sur l’élaboration 
et l’introduction de processus et d’outils 
nécessaires , notamment le développement 
des mécanismes de suivi des données 
localisées, le renforcement du cadre 
institutionnel et  l’affinement des approches 
de planification du développement et de la 
budgétisation.

Projet d’appui à la localisation des Objectifs du 
Développement Durable (ODD)

Partenaires 

36  
mois

USD 0,5 
million
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